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Corrigé dossier livre pages 130/131 sur le monde ouvrier.


1. Quelles sont les revendications des ouvriers ? 
Henri Tolain résume les revendications ouvrières dans un manifeste, publié en 1864, à son retour de l’Exposition universelle de Londres. Il y réclame pour l’ensemble des ouvriers la reconnaissance de droits politiques, et notamment le droit à agir collectivement. Il réclame également des droits sociaux, et notamment l’amélioration de leurs conditions de travail et de leurs salaires – la coalition est alors considérée comme un délit. Enfin, il estime juste le droit de souscrire une assurance contre le chômage. 
2. Relevez les différentes catégories d’ouvriers représentés. 
La tuilerie de Montchanin emploie des hommes, des femmes et des enfants à la fabrication des tuiles. 
3. Quelle relation l’empire veut-il instaurer avec les ouvriers, et quelle image cherche-t-il à construire ? 
Napoléon III cherche à obtenir le soutien des ouvriers, alors que les notables semblent refuser d’appuyer sa politique. Il se rend ainsi au chevet des ardoisiers d’Angers, touchés par les graves inondations de la Loire en 1856, et, par sa présence, manifeste sa compassion et sa reconnaissance (doc. 3). Engagé dans un processus d’assouplissement du régime impérial après 1860, il décide, avec l’aide du républicain Emile Ollivier, de faire reconnaître aux ouvriers le droit d’agir collectivement. En 1864, le délit de coalition est supprimé, ce qui permet de fait d’organiser des grèves (doc. 4). Progressivement, le pouvoir impérial choisit de ne pas intervenir dans les conflits entre ouvriers et patrons. 
4. Quelles sont les limites de la loi de 1864 ? 
Toutefois, cette politique connaît des limites. Dès 1855, les ouvriers ardoisiers qui se sont soulevés contre le régime impérial, ont été sévèrement punis. C’est aussi pour manifester son autorité et diffuser l’image d’un Empereur proche du peuple, résumé par cette peinture, que Napoléon III se rend à Angers en 1856. Quant à la loi de 1864, elle ne signifie pas que le droit de grève est garanti. Si les arrêts de travail sont tolérés, les intérêts du patronat priment encore sur ceux des ouvriers. L’État, par la parole des préfets, n’hésite pas à menacer les grévistes d’une intervention de la troupe pour réprimer les mouvements de grève, comme à Fourchambault. 
Synthétiser 
Sous le Second Empire, le monde ouvrier regroupe des hommes, des femmes et des enfants, tous soumis à des conditions de travail difficiles. Rythme intense, contrôle par le livret ouvrier, salaires faibles et durées de travail allongées (doc. 2) font naître des revendications sociales et politiques spécifiques. Henri Tolain les résume dans un manifeste, en 1864. Il réclame pour les ouvriers une hausse des salaires, une amélioration des conditions de travail et la reconnaissance d’un droit de réunion et d’action collective (doc. 1). La même année, une loi dépénalise le délit de coalition, ou- vrant la voie à l’exercice concret du droit de grève. 
[bookmark: _GoBack]En effet, le régime impérial tente alors de séduire les ouvriers, mais ne renonce pas à une politique favorable aux industriels et à une politique de l’ordre. Si le délit de coalition est supprimé en 1864, ce qui permet de fait d’organiser des grèves, cette apparente concession ne doit pas masquer les limites de la politique impériale. La répression des grèves, avant comme après la loi, demeure courante, et les leaders ouvriers sont lourdement condamnés lorsqu’ils organisent des actions politiques. Ainsi, tout en manifestant ostensiblement son soutien aux ouvriers touchés par les inondations de la Loire, l’empereur ne revient pas sur les terribles condamnations prononcées contre les ardoisiers d’Angers l’année précédente. Parfois, le maintien de l’ordre tourne au drame, comme à la Ricamarie, où 14 ouvriers, hommes, femmes et enfants, sont tués par des soldats en 1869. Plus largement, le maintien du livret ouvrier, et même son extension aux femmes et aux travailleurs à domicile en 1854, montrent que le pouvoir impérial se méfie des ouvriers et cherche avant tout à les contrôler. Affaibli en 1870, l’Empire ne trouve donc aucun soutien dans le monde ouvrier. 
 


